
Conseil de l’Europe

Coordonnées

Palais de l’Europe
Avenue de l’Europe
67075 STRASBOURG (FRANCE)
Téléphone : 00 33 3 88 41 20 00
Fax : 00 33 3 88 41 27 81
Formulaire de contact
http://www.coe.int

Horaires d’ouverture et accueil du public :

Le Palais de l’Europe est ouvert aux visiteurs du lundi au vendredi. Il est fermé les week-
ends et jours fériés.
Les visites ont lieu sur rendez-vous uniquement. Les visites sont gratuites et doivent faire
l’objet d’une réservation préalable.
Modalités des visites :
Groupes : constitués d’un minimum de 15 personnes (réservation par téléphone ou par e-mail).
Le circuit de la visite est accessible aux personnes à mobilité réduite.
En savoir plus sur les visites
 
Pour les commandes de brochures et de matériel informatif contactez :
E-mail : documentation@coe.int
Conseil de l’Europe – Ressources en lignes
 

Personnes responsables

Alain BERSET, Secrétaire Générale du Conseil de l’Europe.
https://www.coe.int/fr/web/secretary-general/biography1
Cabinet de la Secrétaire Générale et du Secrétaire Général adjoint

Personnes contact :

Service des visites – Direction de la communication
67075 STRASBOURG CEDEX (FRANCE)
Téléphone: 00 33 3 88 41 20 29
E-mail : visites@coe.int
Formulaire de contact

Nature et statut de l’organisme :

Organisation intergouvernementale européenne,
le Conseil de l’Europe compte :

46 Etats membres, dont 27 sont aussi membres de l’Union européenne.
6 Etats observateurs

Public visé :

Tous publics

Objectifs et activités de l’organisme :

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation de défense des droits de l’Homme du
continent.

https://www.strasbourg-europe.eu/eurorepertoire/conseil-de-leurope/
https://www.coe.int/fr/web/about-us/contacts
http://www.coe.int/
https://www.coe.int/fr/web/about-us/visits
https://edoc.coe.int/fr/?controllerUri=index
https://www.coe.int/fr/web/secretary-general/biography1
https://www.coe.int/fr/web/secretary-general/private-office
https://www.coe.int/fr/web/about-us/contact-us
https://www.coe.int/fr/web/about-us/our-member-states
https://www.coe.int/fr/web/about-us/our-member-states


Tous ses Etats membres ont signé la Convention européenne des droits de l’Homme, un traité
visant à protéger les droits de l’Homme, la démocratie et l’Etat de droit.
Il est totalement indépendant de l’Union européenne, mais collabore avec elle dans certains
domaines.

Tout État européen peut devenir membre du Conseil de l’Europe à condition qu’il reconnaisse
les principes de la démocratie parlementaire pluraliste, de la prééminence du droit et le
principe des droits de l’Homme et des libertés fondamentales.
Le Conseil de l’Europe suit les avancées de ses Etats membres dans ces domaines et fait des
recommandations par le biais d’organes de suivi spécialisés et indépendants.

Les travaux du Conseil de l’Europe ont débouché sur l’adoption, à ce jour, de plus de 200
Conventions et accords européens, qui constituent la base d’un “espace juridique commun” en
Europe. Parmi ces instruments on peut citer : la Convention européenne des Droits de l’Homme
(1950), la Charte sociale européenne (1961), la Convention européenne pour la prévention de la
torture (1987),  ou encore les Conventions sur la protection des enfants contre l’exploitation
et les abus sexuels (2007), sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes (2011).

Fonctionnement :

Les  membres du Secrétariat sont indépendants des Etats dont ils sont ressortissants et sont
placés sous la direction d’un Secrétaire Général élu par l’Assemblée parlementaire pour un
mandat de cinq ans.

Le Conseil de l’Europe agit par l’intermédiaire de plusieurs organes :

Le Comité des Ministres, qui est l’organe de décision, est composé des Ministres des Affaires
Etrangères des 46 Etats membres. Les réunions ministérielles ont lieu deux fois par an. Entre
ces sessions, les représentants permanents à Strasbourg siègent, chaque semaine, en tant que
Délégués des Ministres. Ils déterminent le programme d’activités de l’Organisation, adoptent
son budget et supervisent les travaux des nombreux comités intergouvernementaux. Le Comité des
Ministres veille également à l’exécution des arrêts de la Cour européenne des Droits de
l’Homme.

L’Assemblée parlementaire, qui est l’autre organe statutaire, est formée 306 parlementaires
des 46 États membres, ainsi que d’invités spéciaux de certains Etats européens non membres. La
composition de chaque délégation nationale reflète celle de son parlement. L’Assemblée se
réunit en session plénière (d’une semaine chacune) quatre fois par an (en janvier, avril, juin
et septembre).

Le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe est chargé de renforcer la démocratie
locale et régionale dans ses 46 États membres. Formé de deux chambres – la Chambre des
pouvoirs locaux et  la Chambre des régions – et de trois commissions, il comprend 648 élus
représentant plus de 200 000 collectivités territoriales.

La Cour européenne des Droits de l’Homme, qui comprend un nombre de juges égal à celui des
Etats membres, est l’instance judiciaire compétente pour statuer sur les requêtes introduites
contre un Etat par des particuliers, des associations ou d’autres Etats pour violation de la
Convention européenne des Droits de l’Homme.

Le Commissaire aux droits de l’homme est une institution indépendante au sein du Conseil de
l’Europe ; sa mission est de promouvoir la prise de conscience et le respect des droits de
l’homme dans les 46 Etats membres du Conseil de l’Europe.

La Conférence des OING Composée de quelque 400 Organisations Non Gouvernementales (OING), la
Conférence crée un lien vital entre les représentants politiques et les citoyens, et fait
entendre la voix de la société civile au Conseil. L’expertise des OING et de leur proximité

https://www.coe.int/fr/web/human-rights-convention
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list
https://www.coe.int/fr/web/about-us/structure


par rapport aux citoyens européens profitent aux travaux de l’Organisation. Les organisations
non gouvernementales ont un statut participatif auprès de l’organisation. Elles coopèrent
étroitement avec le Conseil de l’Europe, notamment dans le domaine des Droits de l’Homme.
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